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Objectifs

1. Prévenir les politiques d’austérité que ne manqueront pas de réclamer les 
conservateurs fiscaux tôt ou tard.

2. Explorer de nouvelles approches pour des politiques publiques qui servent 
l’intérêt collectif – plutôt qu’une minorité – et permettent d’affronter les grands 
défis de notre époque.



Contenu

1. L’austérité et les finances publiques

2. La relance économique

3. La transition écologique

4. La politique monétaire

5. La planification démocratique
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• Ses partisans disent qu’elle sert à assainir 
les finances publiques.

Austérité : une définition qui varie

• Ses opposants affirment qu’elle participe 
en fait à l’avancée du néolibéralisme.



• L’État est ainsi détourné pour servir 
l’intérêt des entreprises capitalistes et le 
développement des marchés.

• La période néolibérale est marquée par 
l’accroissement des inégalités de richesse, 
la détérioration des écosystèmes, 
l’instabilité financière, l’appauvrissement 
de la santé publique, la méfiance envers 
les institutions, etc.

• Le néolibéralisme – que certains nomment 
aussi l’hypercapitalisme – est une 
idéologie qui domine les institutions 
depuis les années 1980.

• Le néolibéralisme a entraîné non pas un 
recul de l’État, mais un affaiblissement de 
l’État-providence, qui a pour objectif 
premier d’offrir des services de qualité à sa 
population.

Caractéristiques du néolibéralisme



• L’austérité radicale de 
Philippe Couillard

• La « révolution 
culturelle » sous Jean 
Charest

• Le déficit zéro de Lucien 
Bouchard

L’austérité dans l’histoire récente



1. Affaiblissement du secteur public (qualité et accessibilité)
• Affecte les services à la population
• Affecte les travailleuses et les travailleurs du secteur public

2. Impact plus important sur les femmes

3. Développement du secteur privé

4. Effet négatif sur la croissance économique

5. Accroissement des inégalités

Conséquences de l’austérité



GRAPHIQUE 1 

ÉTAT DE LA SITUATION : LA DETTE EST MAÎTRISÉE
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GRAPHIQUE 2

LE GOUVERNEMENT PEUT COMPTER SUR DES SURPLUS BUDGÉTAIRES
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3. Le gouvernement 
devrait aussi hausser 
ses revenus fiscaux 
pour renverser la 
tendance à la 
concentration de la 
richesse.

2. À l’inverse, on devrait 
assouplir la gestion 
des finances publiques
• Le gouvernement 

devrait cesser les 
versements au 
Fonds des 
générations.

• Le gouvernement 
devrait remettre en 
question le dogme 
du déficit zéro. 

1. La dette du Québec ne 
pose aucune inquié-
tude et ne peut donc 
pas justifier des 
politiques d’austérité.

Austérité : pistes de réflexion
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Pourquoi l’État intervient-il dans l’économie ?

• Années 2010-2020 : 
interventions de l’État en 
temps de crise pour se 
substituer temporairement 
au secteur privé et soutenir 
la croissance de l’économie

• Crise financière de 2008
• Explosion des inégalités
• Crise environnementale
• Crise sanitaire

• Années 1980 : attaques 
contre l’État-providence

• Années 1930 : 
intervention accrue de 
l’État pour favoriser le 
développement social et 
économique



ILLUSTRATION 1 

KEYNES DÉSUET?



La relance post-COVID

Sera bénéfique si :

• Elle vise à améliorer les conditions des 
travailleurs et des travailleuses 
traditionnellement désavantagé·e·s.

• Elle renforce les services publics.

• Elle favorise la transition écologique (voir 
thème no 3).

• Elle contribue à la démocratisation de 
l’économie (voir thème no 5).

Sera contre-productive si :

• Elle se borne à appuyer le secteur privé et 
des industries peu affectées par la crise 
sanitaire.

• Elle concerne les investissements dans les 
secteurs économiques dominés 
historiquement par des hommes blancs.

• Elle néglige l’urgence climatique.



GRAPHIQUE 3

LA CRISE SANITAIRE A AFFECTÉ DAVANTAGE LES FEMMES
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GRAPHIQUE 4

IL NE FAUT PAS RÉPÉTER LES ERREURS DU PASSÉ
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Relance économique : pistes de réflexion

• Contrairement à 
l’approche 
traditionnelle, les 
domaines 
majoritairement 
féminins devraient être 
au cœur de la relance et 
une cible prioritaire des 
investissements publics.

• Cet interventionnisme 
est souhaitable si et 
seulement si les 
investissements servent 
l’intérêt collectif et 
permettent de répondre 
aux grands enjeux de 
notre époque (climat, 
inégalités, etc.).

• La pandémie actuelle 
montre une fois de plus 
que l’État a un rôle 
essentiel à jouer dans la 
sphère économique.



LA NÉCESSAIRE
TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE
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ILLUSTRATION 2 

L’AVIS DES DINOSAURES SUR LA DESTRUCTION DE L’ÉCONOMIE



Qu’est-ce que la transition écologique ?

• Diminuer la dépendance de l’ensemble des 
industries envers les énergies fossiles.

• Transformer l’économie afin de permettre 
:
• la résilience économique
• l’inclusion sociale
• l’intégrité des écosystèmes

• Reconnaître la menace pour l’humanité 
que constituent les changements clima-
tiques.

• Cesser d’opposer développement 
économique et préservation de 
l’environnement.



GRAPHIQUE 5

LA PRODUCTION MONDIALE D’ÉNERGIE FOSSILE DOIT CHANGER DE TRAJECTOIRE



État de la situation au Québec

• Les Québécois·e·s émettent 50 % plus 
de GES par habitant·e que la 
moyenne européenne et plus de 123 
% plus que la moyenne mondiale.

• Les États-Unis, le Canada et le Québec 
figurent parmi les pays les plus 
polluants de la planète.



GRAPHIQUE 6

LE QUÉBEC NE FAIT PAS BONNE FIGURE
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Le Québec réussira-t-il la transition écologique ?

• Miser sur la voiture électrique sera 
insuffisant, car :
• Il y aura bientôt 50 % de VUS au 

Québec sur 5,3 millions de véhicules.
• L’électrification des véhicules ne freine 

pas l’étalement urbain, au contraire.

• La Bourse du carbone (SPEDE) est 
également insuffisante, car la tonne de GES 
se vend à un niveau beaucoup trop faible.

• L’écart entre les objectifs et les émissions
réelles demeure très important.

• Le gouvernement doit encore trouver des 
mesures pour réduire de 50 % l’émission 
de GES d’ici 2030.



GRAPHIQUE 7

LE QUÉBEC RISQUE DE RATER SES CIBLES EN MATIÈRE DE RÉDUCTION DE GES
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Emplois par million de dollars de production directe 
et indirecte au Québec

Intensité directe et indirecte en émission de GES 
(tonne par millier de dollars de production)

Moyenne, total des industries 8 0,36

Foresterie 6,6 1,06

Extraction de fer 1,9 0,41

Soutien à l’extraction minière 7,9 0,46

Distribution de gaz naturel 3,4 0,45

Usine de pâtes et papiers 4,2 2,87

Raffinerie de pétrole 0,3 1,45

Fabrication de ciment 6,4 1,64

Fabrication d’autobus 2,4 0,31

Transport en commun Entre 14 et 17 0,32

Efficacité énergétique Entre 14,1 et 30 Entre 0,09 et 0,23

Éducation primaire et secondaire 14,4 0,09

Soins de santé 12,7 0,1

TABLEAU 1 

LES SECTEURS LES PLUS POLLUANTS NE SONT PAS CEUX QUI FOURNISSENT LE 
PLUS D’EMPLOIS



Transition écologique : pistes de réflexion

• La transition écologique doit absolument 
être juste pour les salarié·e·s et pour les 
communautés affectées par le 
désinvestissement de certaines industries 
polluantes.
• Diversification des économies 

régionales
• Fonds requis pour la réorientation ou 

la retraite des travailleurs et des 
travailleuses qui perdront leur emploi

• Les investissements dans 
l’efficacité énergétique ou les 
transports en commun génèrent 
plus d’emplois que les industries 
les plus polluantes.



LA POLITIQUE 
MONÉTAIRE 
AU SERVICE 
DU BIEN-ÊTRE 
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Qu’est-ce que la politique monétaire ?

• On entend parler de la Banque du Canada 
lorsqu’il est question des taux d’intérêt, 
sinon on en parle peu.

• Or, son impact sur l’ensemble de 
l’économie est majeur, autant sinon plus 
que celui du ministre des Finances.

• C’est « l’ensemble des moyens mis en 
œuvre par un État ou une autorité 
monétaire pour agir sur l’activité 
économique par la régulation de sa 
monnaie ».

• La banque centrale du Canada – la Banque 
du Canada – en est chargée. 



Comment la politique monétaire a-t-elle évolué ?

• Années 2010 à 
aujourd’hui : 
exploration de 
nouveaux 
instruments

• Années 1970-2010 : 
mandat très limité, 
contrôle de l’inflation

• Années 1940-1970 : 
souplesse 



GRAPHIQUE 8

LA BANQUE DU CANADA EST BEAUCOUP INTERVENUE DEPUIS LE DÉBUT DE LA 
PANDÉMIE

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

ja
nv

-4
6

m
ai

-4
8

se
pt

-5
0

ja
nv

-5
3

m
ai

-5
5

se
pt

-5
7

ja
nv

-6
0

m
ai

-6
2

se
pt

-6
4

ja
nv

-6
7

m
ai

-6
9

se
pt

-7
1

ja
nv

-7
4

m
ai

-7
6

se
pt

-7
8

ja
nv

-8
1

m
ai

-8
3

se
pt

-8
5

ja
nv

-8
8

m
ai

-9
0

se
pt

-9
2

ja
nv

-9
5

m
ai

-9
7

se
pt

-9
9

ja
nv

-0
2

m
ai

-0
4

se
pt

-0
6

ja
nv

-0
9

m
ai

-1
1

se
pt

-1
3

ja
nv

-1
6

m
ai

-1
8

  Dette du gouvernement fédéral détenue par la Banque du Canada (en %)



Quels sont les impacts de la politique monétaire ?

Et aujourd’hui ?

• L’inflation actuelle 
s’explique par les 
problèmes 
d’approvisionnement, le 
prix du pétrole et les 
pénuries d’aliments causées 
par les changements 
climatiques.

• La hausse des taux d’intérêt 
alourdirait le poids des 
dettes sans régler les 
problèmes causant 
l’inflation.

Approche néolibérale

• Hausse draconienne des 
taux d’intérêt pour lutter 
contre l’inflation.

• Permet de protéger la 
valeur des actifs financiers, 
détenus en majorité par les 
plus riches, qui est rongée 
par l’inflation. 

• Entraîne une explosion des 
dettes publiques.

• Tolère un chômage élevé 
qui place les travailleurs et 
travailleuses dans une 
position plus précaire.

Approche keynésienne

• La banque centrale poursuit 
plusieurs objectifs et fait 
preuve de souplesse. 
Comme elle soutient les 
politiques du 
gouvernement, elle réduit 
la dépendance de ce dernier 
envers des investisseurs 
privés.



Politique monétaire : pistes de réflexion

• La priorité du gouvernement doit être de 
soutenir les ménages.

• Une hausse des taux d’intérêt pour limiter 
l’inflation pourrait précipiter un retour des 
politiques d’austérité.

• Une politique monétaire plus souple que 
celle appliquée depuis les années 1980 
donne une marge de manœuvre salutaire 
aux gouvernements. 

• L’État pourrait également mettre sur pied 
une banque de développement pour 
accorder des prêts à faible taux sur le long 
terme.



LA PLANIFICATION 
DÉMOCRATIQUE 
POUR UNE 
TRANSITION JUSTE
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Qu’est-ce que la planification démocratique ?

• La planification 
démocratique consiste à 
confier aux populations 
les décisions 
fondamentales sur 
l’organisation 
économique. Il s’agit 
d’appliquer les principes 
de la démocratie à la 
sphère économique.

• Une grande partie de 
ces décisions 
essentielles sont prises 
par les dirigeants 
d’entreprises privées. 
Elles échappent à la 
collectivité, et même 
souvent aux 
gouvernements.

• L’économie comporte 
une grande partie de 
planification, c’est-à-dire 
de décisions à propos du 
mode de production et 
de distribution des biens 
et services.



SCHÉMA 1 

QUI PREND LES DÉCISIONS DANS DIFFÉRENTS MODÈLES ÉCONOMIQUES ?



Quelles sont les conséquences de l’absence de 
planification démocratique?

• Si cette minorité 
d’actionnaires et de PDG 
conserve le pouvoir de 
prendre les décisions 
économiques qui seront 
nécessaires pour réaliser 
la transition écologique, 
il est fort probable que 
cette transition n’aura 
pas lieu.

• Dans une économie 
dirigée en majorité par 
des hommes blancs, les 
professions 
traditionnellement 
féminines continuent 
d’être dévalorisées et 
moins bien payées, 
tandis que les personnes 
minorisées et racisées 
sont surreprésentées 
dans des emplois au bas 
de l’échelle.

• Les entreprises 
capitalistes cherchent à 
dégager le maximum de 
profit et un maximum 
de rendement pour 
leurs actionnaires.



ILLUSTRATION 3

L’IMPORTANCE DE SATISFAIRE LES ACTIONNAIRES... À TOUT PRIX



Planification démocratique : pistes de réflexion

• Impliquer les 
travailleurs, les 
travailleuses et les 
communautés dans la 
transition écologique.

• La planification 
démocratique permettra 
de prendre des décisions 
en fonction d’objectifs 
et de critères sociaux et 
environnementaux 
plutôt qu’en fonction du 
seul impératif du profit.

• Utiliser l’État pour 
approfondir la 
démocratisation de 
l’économie.



Conclusion

• L’austérité est un piège que les néolibéraux brandiront tôt ou tard. Or, ces politiques sont 
nuisibles socialement et économiquement.

• L’État devra s’investir dans la relance économique, mais celle-ci devra privilégier l’inclusion, 
notamment celle des travailleuses.

• L’État devra également mettre en marche une véritable transition écologique juste. Le Québec 
est en voie de rater ses cibles de réduction des émissions de carbone.

• La politique monétaire doit être souple et contribuer à la marge de manœuvre des 
gouvernements qui cherchent à amorcer de vastes transformations économiques.



Pour en savoir plus

Écrivez-nous: secretariat@iris-recherche.qc.ca

Visitez notre site web: www.iris-recherche.qc.ca

mailto:secretariat@iris-recherche.qc.ca
http://www.iris-recherche.qc.ca/


Vous désirez 
soutenir le 
travail de l’IRIS?

Devenez membre!



Devenez partenaire!

En devenant partenaire, votre organisation:
• Nous donne les moyens de travailler sur de nouveaux objets de 

recherche comme la transition écologique juste
• Contribue à la diffusion d’un discours économique alternatif

• Défend l’indépendance de l’Institut

• Participe à la vie de l’Institut

• Rejoint les 250 organisations qui soutiennent la mission de l’IRIS.

L’appui des partenaires est 
essentiel à la poursuite de la 
mission de l’IRIS.


